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La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à l’Organisation – Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – et, par la présente, se réfère à la note verbale du 21 février 2013 au moyen de laquelle elle transmet le document "Proposition du Département de la sécurité publique, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'Organisation des États Américains, relatif au thème Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense".

À cet égard, la Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains demande, étant donné que l’élaboration dudit document a bénéficié de l’appui de tous les États membres au sein de la Commission sur la sécurité continentale, que ce document soit distribué conformément au vœu de cet organe.


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler à l’Organisation – Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 23 janvier 2013

Organisation des États Américains

Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 

En ses bureaux
PROPOSITION DU DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, 
DU SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE 
DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, RELATIF AU THÈME 
"AVENIR DE LA MISSION ET DES FONCTIONS DES INSTRUMENTS 
ET COMPOSANTES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE DÉFENSE", 
PRÉPARÉE À LA DEMANDE DE LA MISSION PERMANENTE DE L'ÉQUATEUR PRÈS L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS CONFORMÉMENT 
À LA NOTE 4 2/16/2013
Le 24 janvier 2013, la Mission permanente de l’Équateur près l'Organisation des États Américains a adressé une note au Département de la sécurité publique de l'OEA indiquant, en son paragraphe central, ce qui suit : "...aux fins d'obtenir un supplément d'apports dans la perspective des débats sur le thème présenté [Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense], demande que le Département de la sécurité publique, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, porte à la connaissance des États membres son avis technique sur le thème présenté, en incluant une analyse sur l'existence d'un système interaméricain de défense, ses composantes et les modalités par lesquelles ces composantes sont liées entre elles, ainsi que sa nature juridique, son processus de renforcement et les documents officiels dans lesquels ce processus a été établi ; enfin, sa place dans la structure de l’Organisation et dans les grands axes thématiques sur lesquels l'OEA travaille de longue date."
Le présent rapport donne suite à cette requête et suit strictement l'ordre de la liste des thèmes proposée par la Mission permanente de l’Équateur (titres 1 à 4 du rapport) ; il conclut par une observation générale sur le thème qui a fait l'objet de son analyse (titre 5).
1. À l'égard de "l'existence d'un système interaméricain de défense"
1.1 Une définition conventionnelle du terme "système" attribue à celui-ci la caractéristique d'un ensemble d'éléments qui sont liés entre eux de sorte à s'orienter rationnellement vers l'atteinte d'un objectif commun déterminé. Les attributs précités composent une capacité "systémique" qui explique que la totalité des relations entre les composantes d'un système est supérieure au simple cumul de ces composantes et que tout changement parmi celles-ci peut influer sur toutes les autres et sur l'unité qu'elles constituent toutes conjointement. 
1.2 Un système interaméricain de défense devrait donc être constitué d'un ensemble de parts officiellement liées entre elles, avec une définition rationnelle de l'objectif commun auquel elles aspirent toutes (la "défense continentale"), sur la base de cette relation officielle.
1.3 Considérant le caractère interaméricain de ce système de défense, l'on pourrait ajouter une autre considération, soit que les objectifs de ce système, s'il y a lieu, devraient être associés au document continental qui régit les questions de sécurité et de défense dans le système interaméricain global : la  Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée par la totalité des États américains actuellement membres actifs de l'OEA lors de la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, octobre 2003). Ainsi, on rappelle que comme l'établit explicitement l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain de 1991, cette déclaration est le résultat d'un processus de réflexion commune sur la sécurité du Continent américain à partir d’une perspective actualisée et intégrée, à la lumière des nouvelles conjonctures mondiales et régionales. Dans ce contexte, elle a refondé la vision prévalant durant le siècle dernier en matière de sécurité et de défense et propose une vision complexe, qui allie les éléments ayant trait à la sécurité et à la défense et en fait un corps unique, que l'on dénomme désormais la "sécurité multidimensionnelle". Parmi les principaux aspects de cette déclaration se distinguent trois qui semblent essentiels et devraient orienter un "système interaméricain de défense" : a) le fait que le caractère multidimensionnel des menaces crée la nécessité de réagir également de manière multidimensionnelle pour y faire face (d'où le concept de "sécurité multidimensionnelle"
); b) que cette réponse multidimensionnelle allie des acteurs et des éléments qui correspondent aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, c'est-à-dire à la défense et à la sécurité, de sorte qu'ils composent des cadres d'intervention qui peuvent être différents d'un pays à l'autre
 ; et c) que l'aspect fondateur et dynamisant de la relation entre les États des Amériques pour répondre aux besoins résultant de cette conception de la sécurité favorise une relation de coopération et non de défense.
 
1.4 Au plan de la réalité juridique continentale (c'est-à-dire “interaméricaine”), il n'existe aucun ensemble d'éléments formellement liés entre eux et qui aient pour objectif commun – lui aussi défini formellement – la défense du Continent américain, ni même des principes ou éléments conceptuels envisagés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Il n'existe pas d'entité juridique dénommée "système interaméricain de défense", il n'existe aucune autre entité juridique qui, même de loin, pourrait être considérée comme l'expression d'un dénommé système interaméricain de défense ; il n'existe pas non plus d'ordre informel qui associe des entités existantes en un dénommé système interaméricain de défense tel que décrit auparavant. 
1.5 Ce que montre la réalité juridique interaméricaine, c'est l'existence d'un grand nombre d'accords, traités, commissions, conventions, engagements et déclarations relatifs à la question de défense continentale et sous-régionale.
 Si effectivement dans certains cas, ces documents juridiques entretiennent une relation entre eux, ils n'établissent pas parmi eux un ordre spécifique, constitutif d'un "système" tel qu'on l'a défini auparavant. 
1.6 De même, il existe un grand nombre d'institutions, réunions et organismes qui regroupent sur les plans régional ou sous-régional les États du continent ou leurs institutions et qui sont consacrés à la question de sécurité collective ou à des questions de défense
. Hormis les exceptions dénombrées ci-après, ces organismes, réunions ou institutions ne sont pas intégrés, coordonnés ou en relation ; il n'existe ni ordre ni hiérarchie qui les relie, ni aucune définition attribuant à l'un d'eux un caractère de catalyseur ou d'animateur légitime, en mesure de favoriser une telle coordination, interaction, intégration ou un tel échange. Dans la pratique, les États appartiennent indistinctement à quelques-unes de ces organisations sans que cela ne signifie une appartenance à un groupe ou "système" quelconque. 
1.7 Hormis les exceptions citées au paragraphe précédent, on constate les situations ci-après :
1.7.1 L’Organisation des États Américains a déterminé un mécanisme réactif de défense collective qui englobe la totalité des pays actuellement actifs en son sein.  Le chapitre VI de la Charte de l'Organisation, intitulé "Sécurité collective", définit un cadre juridique pour la "défense interaméricaine" en établissant, en son article 28, que toute agression exercée par un État contre l'intégrité ou l'inviolabilité du territoire ou contre la souveraineté ou l'indépendance politique d'un État américain, sera considérée comme une agression contre les autres États américains. L'article 29 de cet instrument prévoit également que, dans le cas où l'inviolabilité ou l'intégrité du territoire ou la souveraineté et l'indépendance politique d'un État américain quelconque seraient menacées par une attaque armée ou par une agression qui ne soit pas une attaque armée, par un conflit extracontinental ou un conflit entre deux ou plusieurs États américains, ou par tout autre fait ou situation susceptibles de mettre en danger la paix de l'Amérique, les États américains, conformément aux principes de la solidarité continentale et de la légitime défense collective, appliqueront les mesures et les procédures prévues par les traités spéciaux qui régissent la matière. Le chapitre X de la Charte établit quant à lui les procédures permettant de matérialiser dans la pratique la situation de défense expliquée dans les articles précités. Cette relation est déterminée aux termes de l'article 65, qui prévoit qu'en cas d'attaque armée contre le territoire d'un État américain, le Conseil permanent se réunit pour décider de la convocation de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, sans préjudice des dispositions du Traité interaméricain d'assistance mutuelle en ce qui a trait aux États parties à cet instrument. L'article 66 de la Charte prévoit en outre un Comité consultatif de défense chargé d'assister l'organe de consultation dans l'étude des problèmes de collaboration militaire qui peuvent se poser à l'occasion de l'application des traités spéciaux existant en matière de sécurité collective. L'article 67 prévoit quant à lui que le Comité consultatif de défense sera composé des plus hautes autorités militaires des pays américains qui participent à la Réunion de consultation. 
1.7.2 Le mécanisme de défense collective précité est lié au Traité interaméricain d'assistance mutuelle comme le mentionnent les articles 65 et 66 de la Charte de l'OEA. Le TIAR a été adopté à Rio de Janeiro le 2 septembre 1947, c'est-à-dire avant la création de l'OEA, laquelle a succédé à l'Union panaméricaine qui existait encore à l'époque. Le Traité prévoit, en son article 3, que "Les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'une attaque armée provenant de quelque État contre un État Américain sera considérée comme une attaque contre tous les États Américains; en conséquence, chacune des dites Parties Contractantes s' engage a aider a faire face a l'attaque, en exercice du droit  immanent de légitime défense individuelle ou collective que reconnait l'Article 51 de la Charte des Nations Unies", c'est-à-dire qu'il établit un mécanisme de défense équivalent à celui que l'OEA établissait deux ans plus tard, dans sa propre charte constitutive. Actuellement, le document original de ce traité est déposé au ministère des Relations extérieures du Brésil, tandis que le Secrétariat général de l’OEA est dépositaire des instruments de ratification et de dénonciation et ce, conformément aux attributions confiées à l'Union panaméricaine dans ce traité. 
Le TIAR et la Charte de l’OEA constituent des mécanismes de défense collective car ils établissent des instruments égaux pour la prise de décisions de cette nature (Réunion de consultation des ministres des Relations extérieures). Toutefois, la Charte de l’OEA est plus complète car cette réunion de consultation bénéficie du conseil du Comité consultatif de défense, constitué par les plus hautes autorités militaires, précisément pour régler les problèmes de collaboration militaire qui peuvent se poser à l'occasion de l'application des traités spéciaux existant en matière de sécurité collective. Il faut signaler également que seul le mécanisme de défense collective établi par la Charte de l’OEA peut être considéré comme une instance continentale puisque sa sphère d'intervention atteint les 34 États qui sont actuellement des membres actifs de l'OEA, tandis que le TIAR ne rassemble que 17 de ces États. 
1.7.3 L'on peut considérer une troisième situation exceptionnelle par rapport à l'affirmation figurant au paragraphe 1.5, qui est la relation existant entre l'Organisation des États Américains, l'Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense, ce dernier étant un organe subsidiaire de la JID, tandis que celle-ci est une entité de l’OEA. De ce fait, ils sont tous trois rattachés rationnellement sur la base de la Charte de l’OEA et du Statut de la JID en un système consacré à la réalisation des objectifs visés par ces instruments.
2. À l'égard des "composantes" du système interaméricain de défense
2.1 L'Organisation interaméricaine de défense qui, dans son étude intitulée Le Système interaméricain de défense (Washington, aout 2012), accepte l'existence d'un "système interaméricain de défense", établit une distinction entre "instruments" et "composantes" dudit système. Parmi les premiers elle établit en outre une distinction entre ceux de "portée mondiale", de "portée continentale" et de "portée sous-régionale", dans l'ordre ci-après :
Portée mondiale
- Charte des Nations Unies
- Résolution 1540 du Conseil de sécurité de l'ONU
Portée continentale
- Traité interaméricain d'assistance mutuelle
- Charte de l'Organisation des États Américains (OEA)
- Traité américain de règlement pacifique
- Consolidation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS)
- Charte démocratique interaméricaine 
- Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)
- Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA)
Portée sous-régionale
- Traité de Tlatelolco (Agence intergouvernementale pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes)
- Traité cadre de sécurité démocratique
- Commission préparatoire de l'Organisation du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (OTICE)
- Engagement de Lima.
Parmi les composantes, le document distingue des organes nationaux, sous-régionaux et continentaux de coopération entre les forces armées et des organes spécialisés. Ces composantes sont les suivantes :
Organes nationaux
- Ministères de la Défense
- Forces armées
Organes sous-régionaux
- Conférence des forces armées d'Amérique centrale (CFAC)
- Système de sécurité régionale (SSR)
- Comité directeur des chefs militaires de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)
- Conseil sud-américain de défense (CDS)
- Commandement de la défense aérienne et spatiale de l'Amérique du Nord (NORAD)
Organes continentaux
- Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)
- Organisation interaméricaine de défense (JID)
Organes de coopération entre les forces armées 
- Conférence navale interaméricaine (CNI)
- Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA)
- Conférence des armées des Amériques (CEA)
Organes spécialisés
- Comité juridico-militaire des Amériques (COJUMA)
- Réseau interaméricain des télécommunications navales (RITN)
2.2 Dans le document élaboré par le bureau du rapporteur pour le sous-thème II : "Avenir de la Mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense", qui correspond à l'axe thématique III: "Sécurité et défense et validité du système interaméricain de défense", de la dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques (Punta del Este, Uruguay, 2012) ainsi qu'aux débats de la commission de travail correspondante et de la Réunion plénière des ministres de ladite conférence, ont été considérés comme faisant partie du "système interaméricain de défense" exclusivement le Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), l'Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense (CID). L'acte des conclusions et recommandations de cette commission de travail ne décrit pas toutefois un tel système, qui n'est pas non plus décrit dans la déclaration finale de la conférence même. 
2.3 Dans le "Document d'information servant d'orientation pour les discussions sur l'Avenir de la Mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense", présenté par la présidence de la Commission sur la sécurité continentale pour orienter les discussions évoquées dans le titre, les éventuelles composantes du système interaméricain de défense sont proposées comme suit :
a) Réunion de consultation des ministres des relations extérieures
b) Assemblée générale de l'OEA
c) Commission sur la sécurité continentale
d) Organisation interaméricaine de défense et Collège interaméricain de défense
e) Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)
f) Conférence navale interaméricaine (CNI)
g) Conférence des armées des Amériques (CEA)
h) Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA)
i) Organisations sous-régionales de défense 
a. Système de sécurité régionale (SSR)
b. Conférence des forces armées d'Amérique centrale (CFAC)
c. Conseil sud-américain de défense (CDS)
3. À l'égard de la "nature juridique" du système interaméricain de défense
Au vu des arguments exposés au titre 1 du présent rapport, le Département de la sécurité publique ne peut répondre à cette question. 
4. À l'égard de la place du système interaméricain de défense "dans les grands axes thématiques sur lesquels l'OEA travaille de longue date"
Au vu des mêmes arguments exposés au titre 3, le Département de la sécurité publique ne peut se prononcer sur la place du système interaméricain de défense "dans les grands axes thématiques sur lesquels l'OEA travaille de longue date". 
5. Avis technique du Département de la sécurité publique en rapport avec l'Avenir de la Mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense
5.1 Il n'existe pas de "système" unique, qui lie l'ensemble des instruments juridiques aux institutions ou organismes consacrés aux questions de défense actuels dans le continent. Cependant, l'on peut effectivement constater l'existence de deux mécanismes collectifs de défense continentale et qui sont de nature analogue. Le premier, qui englobe la totalité des États des Amériques, est établi aux termes des articles 28, 29, 65, 66 et 67 de la Charte de l'Organisation des États Américains. Le second, qui est prévu dans le Traité interaméricain d'assistance mutuelle, et rassemble 17 États de la région. 
5.2 Un "système interaméricain de défense" semble toutefois nécessaire en raison de la persistance de "menaces traditionnelles" qui se posent pour la sécurité du continent (Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, Mexico, 2003).
5.3  Un tel système devrait être fondé sur les principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, dans la Charte de l'OEA et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, particulièrement en ce qui a trait à l'esprit de coopération qui doit, selon cette déclaration, empreindre l'examen des questions de sécurité dans le continent.
5.4  L'ordre naturel de ce "système interaméricain de défense" devrait être articulé dans le contexte de l'OEA pour quatre raisons au moins :
1.1.1 Parce que l'OEA regroupe tous les États des Amériques
1.1.2 Parce que l'OEA a déjà déterminé un mécanisme de défense collective qui rassemble tous ses États membres, bien que ce système soit de nature purement réactive.
1.1.3 Parce que l'OEA est l'organisation qui crée et se charge de préserver les principes de coopération continentale contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
1.1.4 Parce que la sécurité multidimensionnelle est l'un des axes ou piliers thématiques de l'Organisation des États Américains
.
5.5 Pour qu'un tel "système interaméricain de défense" garantisse son caractère de permanence, de dynamisme et de coopération, il faut identifier un organisme ou une entité associée à l'OEA, qui soit en mesure et capable, et qui soit dotée de la légitimité juridique et politique nécessaire et suffisante pour agir comme entité intégrative et coordinatrice de mesures de coopération continentale dans le domaine de la défense. Le seul organisme, parmi tous ceux qui sont dénombrés aux titres 1 et 2 du présent rapport, qui remplit les conditions précitées est la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)
. De par sa nature d'organe politique supérieur en matière de défense, la CMDA est appelée à orienter sur le plan politique et à recevoir les rapports des organismes techniques militaires – Conférence navale interaméricaine (CNI), Conférence des armées américaines (CEA), Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA) – et à établir une relation de coopération et de complémentarité avec les organisations sous-régionales de défense (Système de sécurité régional [SSR], Conférence des forces armées d'Amérique centrale [CFAC] et Conseil sud-américain de défense [CDS]).
5.6 Une procédure pour la structuration d'un système interaméricain de défense qui comprenne et coordonne tous les États de la région dans des cadres de coopération propres dans les domaines militaires et de défense, dans le contexte de la "sécurité multidimensionnelle" qui est commune à tous et orientée par les principes démocratiques qui régissent le système interaméricain, requiert en premier lieu l'association de la CMDA au système interaméricain au moyen de son association avec l'OEA et, ensuite, la dépendance et la coordination de l'ensemble des activités et institutions régionales et sous-régionales existant actuellement à l'orientation politique et à la supervision de la CMDA ou à la coopération et la complémentarité avec cette dernière. 
5.7 Au cours des dernières réunions de la CMDA, depuis Banff (Canada) en 2008 jusqu'à Punta del Este (Uruguay) en 2012, le Secrétaire général de l'OEA a proposé une formule pour matérialiser l'association entre cette conférence et cette Organisation. Cette formule est résumée dans la proposition formulée par le Secrétaire général Insulza à la neuvième CMDA (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, novembre 2010) : "Je réaffirme devant vous que nous sommes disposés à ce que cette organisation [soit l'Organisation interaméricaine de défense], entité subsidiaire technique de nature consultative et au plus haut niveau du Secrétariat général de l’OEA, soit en mesure de remplir ses fonctions comme Secrétariat exécutif de cette réunion des ministres de la défense. Nous sommes la principale organisation politique du continent, la seule qui réunisse tous les États représentés dans cette conférence. Notre mission est de préserver les hauts idéaux du système interaméricain et d'agir comme dépositaires des instruments juridiques importants qui permettent de parvenir au règlement pacifique des différends. Nous sommes déjà le Secrétariat des réunions ministérielles interaméricaines sur l'éducation, l'énergie, l'environnement, les transports, le travail, la justice, les relations extérieures et la sécurité publique. Étant donné que l'OEA est naturellement la maison des États Américains, il est logique qu'elle héberge et anime les réunions et qu'elle coordonne les principales institutions de ces États."
5.8 L'accomplissement des fonctions précitées appelle une modification des caractéristiques actuelles de la JID, de sorte à surmonter les ambiguïtés résultant de sa définition actuelle en tant qu'une "entité" de l'OEA. Ces modifications devraient amener une transformation de la JID en une commission de l'OEA (éventuellement dénommée "Commission de défense continentale" - CDH) conformément aux dispositions de l'article 53 de la Charte de l’Organisation. En cette qualité, la JID, désormais CDH, pourrait se constituer expressément comme un Conseil des délégués des ministères de la Défense, avec une présidence alternée, élue par ces délégués, qui se réunirait périodiquement et aurait pour mission de superviser les activités d'un secrétariat exécutif permanent de la CMDA. Cette commission, par l'intermédiaire de son secrétariat exécutif, assumerait les fonctions de coopération dont la chargerait la CMDA ; elle fournirait également à l’OEA et à ses États membres des services de conseil technique, consultatif et éducatif sur des questions relevant des domaines militaire et de défense, y compris les activités du Collège interaméricain de défense. 
5.9 Un système interaméricain de défense bâti dans le cadre de la conception de sécurité multidimensionnelle qui oriente les États des Amériques et des principes démocratiques consacrés dans la Charte de l'OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, qui soit pleinement intégré au système interaméricain serait donc constitué comme suit :
5.9.1 La CMDA, organe suprême de conduite politique et de supervision des activités de coopération qui résultent de ses décisions.
5.9.2 Une Commission de défense continentale (CDH), agissant comme Secrétariat exécutif, revêtant les caractéristiques décrites antérieurement.  
5.9.3 Une série de réunions ou d'instances techniques (Conférence navale interaméricaine, Conférence des armées des Amériques, Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques) qui seraient pilotées du point de vue politique par la CMDA, laquelle recevrait leurs rapports durant ses réunions ordinaires. 
5.9.4 Un ensemble d'organisations sous-régionales de défense, dotées d'une autonomie politique établie par leurs pays membres, avec lesquelles la CMDA entretiendrait une relation de coopération et de complémentarité opérationnelle.
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�  "Notre [...] conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale." (Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, 28 octobre 2003, titre II.2).


�  “Chaque État jouit du droit souverain d’identifier ses propres priorités nationales de sécurité et de définir les stratégies, plans et actions en vue de faire face aux menaces à sa sécurité, conformément à son régime juridique et ce, dans le plein respect du droit international, des normes et principes des Chartes de l’OEA et de l'ONU.” (Id. supra, titre II.4.a.).


� “La paix est une valeur et un principe en soi et se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international. Notre architecture de sécurité contribuera à préserver la paix à travers le renforcement des mécanismes de coopération entre nos États pour faire face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis auxquels doit s’affronter le Continent américain.” (Titre II.3) 


� Les documents correspondant à ces pièces juridiques sont présentés ci-après, selon un ordre chronologique d'approbation : 


Instruments de portée continentale


Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), 1947


Charte de l’OEA, 1948


Traité américain de règlement pacifique, (Pacte de Bogota), 1948


Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), 1967 


Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), 2001 


Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA), 2003 


Consolidation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS), 2008


Instruments de portée sous-régionale


Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), 1967 


Traité cadre de sécurité démocratique (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, 


Honduras, Nicaragua et Panama), 1995


Commission préparatoire de l'Organisation du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (OTICE), 1996


Charte andine pour la paix et la sécurité, et pour la limitation et le contrôle des dépenses imputables à la défense extérieure (Engagement de Lima), 2002


�   Ces organismes sont les suivants :


Instruments de nature continentale


a. Organisation des États Américains


b. Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)


c. Organisation interaméricaine de défense (JID)


d. Collège interaméricain de défense


e. Conférence navale interaméricaine (CNI)


	f. Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA)


g. Conférence des armées des Amériques (CEA)


Instruments de nature sous-régionale


a. Conférence des forces armées d'Amérique centrale (CFAC)


b. Système de sécurité régionale (SSR, composé des États des Caraïbes orientales)


c. Comité directeur des chefs militaires de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)


d. Conseil sud-américain de défense (CDS, UNASUR)


e. Commandement de la défense aérienne et spatiale de l'Amérique du Nord (NORAD)


Il existe également deux organismes spécialisés de caractère interaméricain, soit le Comité juridico-militaire des Amériques (COJUMA) et le Réseau interaméricain des télécommunications navales (RITN).


� Ce pilier stratégique a été décrit par M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l'OEA, comme "la préservation de la paix et de la sécurité à travers le continent, principalement sur la base des mandats du pacte de Bogota sur le règlement pacifique des différends et des décisions prises lors de la Conférence sur la sécurité multidimensionnelle tenue à Mexico en 2003" (Cf. "Une vision stratégique de l’OEA", 19 décembre 2011).


�  L'ordre du jour de la première CMDA (Williamsburg, Virginie, États-Unis, juillet 1996) comprenait, parmi ses trois thèmes, la coopération en matière de défense et le premier des six Principes de Williamsburg, émanés de cette Conférence et qui, à ce jour, guident ce processus, prévoit l'appui à l'Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, approuvé durant la vingt et unième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA (1991). 
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